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Introduction

1. OBJECTIFS

Le livre s’adresse à tous ceux qui ont en charge, dans le domaine de la gestion financière, des
établissements sociaux et médico-sociaux privés ou publics, tels les Établissements et services
d’aide par le travail (ESAT), les Centres d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS), les
Établissements d’hébergement de personnes âgées dépendantes (EHPAD), etc. Les directeurs
d’établissement, les responsables comptables et financiers, les gestionnaires devraient trouver
réponse à leurs questions, dans un environnement complexe. L’ouvrage s’adresse également
aux étudiants en économie sociale qui veulent découvrir les aspects de gestion financière des
établissements sociaux et médico-sociaux. Il a été conçu pour permettre à tous de progresser
dans l’analyse des comptes de synthèse – bilan et compte de résultat – et des tableaux
budgétaires et de contrôle, prévus par la législation et transmis par ces établissements, en
vue de la décision d’allocation de ressources par le financeur public. Mais surtout, l’ouvrage
apporte au décideur un éclairage en matière de diagnostic financier (l’établissement est-il
solide sur le plan financier ?) et de gestion financière prévisionnelle.

Le monde des établissements sociaux et médico-sociaux est un monde très diversifié et
complexe.

Très diversifié dans la mesure où les structures juridiques de ces établissements peuvent
présenter des formes très différentes, par exemple se côtoieront, dans le secteur, des éta-
blissements publics et des établissements privés lucratifs ; très diversifié quant à la taille
des établissements et entités assurant leur gestion ; très diversifié aussi dans le type de
financement que les financeurs publics leur procurent.
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Par ailleurs, monde complexe que celui des établissements sociaux et médico-sociaux, leur
diversité qui vient d’être évoquée n’étant qu’une des raisons expliquant cette complexité.
Celle-ci s’observe, en particulier, dans les domaines de la réglementation relative à l’aide
publique accordée, réglementation qui à son tour retentit sur les obligations comptables,
budgétaires et financières des établissements.

Aussi face à cette diversité et à cette complexité est-il nécessaire d’apporter des explications
et schémas qui permettent de guider le gestionnaire d’établissement dans sa tâche. La prise
de décision impose l’assimilation des concepts essentiels. L’ambition de ce livre est prioritai-
rement d’ordre pédagogique, ce qui n’empêchera pas la présentation d’outils professionnels
au service de la gestion.

2. APPROCHE PÉDAGOGIQUE

L’ouvrage assure une initiation aux techniques de base, mais présente aussi des facettes plus
professionnelles, approfondit les points techniques, en assurant ainsi une meilleure adaptation
à la fonction de gestionnaire. Un grand soin a été apporté à la démarche pédagogique qui
permet de s’approprier progressivement les notions et concepts fondamentaux de la discipline
financière, après une initiation à la comptabilité générale, technique de base dans ce domaine.

Conçu comme un outil de travail de base rapidement utilisable, ce livre n’a aucunement
l’ambition de constituer une référence pour spécialistes avides de débats théoriques : il n’a
pas été fait dans cet esprit, son volume ne serait pas suffisant compte tenu de l’étendue
des domaines abordés. Pour autant, les développements réglementaires les plus récents sont
traités avec le souci de les rendre plus accessibles.

S’agissant de former en particulier des utilisateurs de documents comptables de synthèse,
comme les gestionnaires d’établissement, l’approche choisie pour expliquer la comptabilité
passe systématiquement par le bilan et non par les comptes, même si ceux-ci sont souvent
précisés.

Des figures et tableaux sont insérés dans le texte, ainsi que de très nombreux exemples chiffrés,
avec solution, qui assurent une progression plus sécurisante. Par ailleurs, des encadrés, situés
avant le développement des notions importantes, permettent au lecteur une préparation à
des explications plus fournies ; le lecteur déjà initié peut passer au paragraphe suivant et
une activation de la lecture est ainsi assurée.

Pour renforcer l’approche professionnelle, des développements permettent d’approfondir des
questions techniques sous le titre « Le coin des curieux ». Par ailleurs, des données com-
plémentaires, comme les modèles de tableaux officiels, des extraits de textes officiels, des
exemples d’approfondissement, deux études de cas... trouvent leur place sur un site Internet,
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désigné par l’expression site compagnon, accessible au lecteur moyennant un code spécial.
Ce site internet aborde également les changements temporaires, notamment de délais, déci-
dés pendant la période d’urgence sanitaire résultant de l’épidémie de covid-19, l’ouvrage
n’abordant pas ces changements limités dans le temps.

3. PÉRIMÈTRE DE L’OUVRAGE

N

3.1. Notions de gestion financière

Il est important de préciser le périmètre de l’ouvrage, et pour cela de définir le contenu de
l’expression gestion financière.

La gestion financière, au sens large, consiste à dépasser deux contraintes fondamentales.
L’une s’exprime en termes de résultat, voire de rentabilité pour les entités économiques tradi-
tionnelles. Le compte de résultat constitue alors l’outil privilégié utilisé par le gestionnaire
et la gestion budgétaire illustre cette facette particulière de la gestion financière « largo
sensu ». Pour autant la gestion budgétaire est une gestion administrée et elle n’aborde pas
tous les aspects de gestion du résultat. L’autre contrainte s’exprime en termes de solvabilité,
de capacité de l’entité à régler ses dettes, donc de financement. Le bilan constitue un des
outils de base de l’analyse, même si les tableaux de flux permettent, en mode historique ou
prévisionnel, des études des plus pertinentes.

La notion de gestion financière, au sens strict, consiste à concevoir cette gestion comme
davantage centrée sur le financement, sur le dépassement de la contrainte de trésorerie, même
si certains concepts, liés à l’étude du résultat, complètent l’analyse du financement qui reste
privilégiée.

Clairement, notre choix privilégie la conception de gestion financière au sens large, ce qui
annonce une place conséquente accordée à la gestion budgétaire, même si la part la plus
importante reste réservée à la facette de la gestion financière centrée sur le financement.
Celle-ci comporte deux volets, l’un basé sur une étude historique consiste à pratiquer le diag-
nostic financier, l’autre basé sur une étude prévisionnelle permet d’anticiper les éventuelles
difficultés en matière de financement. Sans oublier que gestion budgétaire, diagnostic finan-
cier et gestion financière prévisionnelle trouvent leur source dans la comptabilité générale,
mère nourricière de l’information comptable qui, à notre sens mérite elle aussi une place
substantielle.
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N

3.2. Gestion budgétaire

Ce guide ne constitue pas un précis de tarification, mais l’essentiel de la gestion budgétaire
est abordé pour que les responsables d’établissement puissent mesurer l’impact de toute
décision de nature financière.

Pour autant, il ne sera pas traité, de manière approfondie, des « indicateurs », tels que les
définit le Code de l’action sociale et des familles. D’abord, parce que nombreux sont les indica-
teurs non financiers, ensuite parce que ces indicateurs sont définis par type d’établissement
ce qui aurait entraîné des développements hors de proportion avec la dimension de l’ouvrage,
enfin parce que ces indicateurs émanent davantage d’une logique de tarification que d’une
logique d’analyse financière au sens traditionnel du terme.

De la même façon, la procédure d’appel à projets ne fera pas l’objet d’une présentation ;
reposant sur un cahier des charges ces projets doivent respecter au mieux la contrainte
financière (plan de financement en particulier) largement étudiée par ailleurs.

N

3.3. Établissements publics et établissements privés

L’ouvrage s’adresse tout autant aux établissements publics qu’aux établissements privés, dans
la mesure où s’opère un rapprochement considérable de la réglementation comptable et
budgétaire applicable à ces deux types d’établissements.

Cependant, certaines spécificités relatives au monde associatif font l’objet de développements
conséquents concernant surtout certains aspects comptables et certaines facettes de la
gestion financière.

Les parties relatives à la comptabilité générale privilégient une approche culturellement
naturelle pour les « comptables privés ». Il n’est pas fait mention de manière développée des
pratiques propres à la comptabilité publique, dans la mesure où se concrétise la convergence
du Plan comptable des établissements publics vers le Plan comptable des établissements
privés, convergence consacrée avec la refonte de la M22. Nous noterons que cet ouvrage
fait référence au nouveau plan comptable des associations, le règlement n° 2018-06 du
5 décembre 2018, et particulièrement au règlement n° 2019-4 du 8 novembre 2019 relatif
aux activités sociales et médico-sociales gérées par des personnes morales de droit privé
à but non lucratif (homologué par arrêté interministériel du 26 décembre 2019, JO du 29
décembre).

Aujourd’hui, la réglementation budgétaire exige pratiquement, pour chaque type d’établis-
sement, les mêmes documents de synthèse de comptabilité générale, de gestion budgétaire,
d’analyse financière ou de gestion financière prévisionnelle ; nous n’avons généralement pas
insisté sur les quelques différences pouvant éventuellement exister entre certains documents,
les uns destinés aux établissements publics, les autres aux établissements privés. Dans les
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figures et exemples, nous avons le plus souvent utilisé le terme de trésorerie plutôt que le
terme de banque, pour rassembler le cas des établissements publics (compte au trésor) et le
cas des établissements privés (compte banque).

4. CONTENU ET STRUCTURE DE L’OUVRAGE

Ce guide aide le lecteur à :

� Comprendre les comptes de synthèse de la comptabilité générale d’un établissement. Ainsi,
ce guide de gestion financière aborde les notions fondamentales de la comptabilité sans
lesquelles il est difficile de se consacrer à l’analyse financière. Mais il le fait sans excès de
technicité, sans l’utilisation des notions de fonctionnement de compte, en privilégiant les
comptes de synthèse.

� Maîtriser la structure de l’ensemble des tableaux budgétaires et de contrôle, les liaisons
existantes entre ces documents et ainsi, s’approprier les outils définis par les textes. La
présentation de la gestion budgétaire semblant incontournable dans ce type d’ouvrage,
elle a été réalisée sans envisager les complexités techniques de la tarification : les règles
essentielles sont indiquées, mais il ne s’agit pas d’un ouvrage axé sur la tarification.
Pour autant, celle-ci infléchit souvent le raisonnement financier et il faut impérativement
intégrer ses effets. Nous n’analysons pas une entité du monde économique traditionnel.

� Analyser la situation financière d’un établissement, à partir essentiellement, du compte
de résultat, du bilan technique (de comptabilité générale), du bilan financier et ainsi
pratiquer un diagnostic financier, en s’appuyant également sur les ratios jugés les plus
pertinents.

� Établir des prévisions financières cohérentes à partir des outils présentés, tant à moyen et
long terme (plan de financement) qu’à court terme (budget de trésorerie).

N

4.1. Quelques remarques et précisions pour mieux lire

Cet ouvrage est décomposé en quatre parties distinctes :

Partie 1 : une présentation des ESSMS, leur environnement.

Partie 2 : le processus budgétaire et le rendu administratif des comptes des ESSMS.

Partie 3 : le cadre comptable et financier des ESSMS.

Partie 4 : le diagnostic et les ratios financiers.

Deux remarques préalables méritent d’être faites pour assurer une meilleure lecture :
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� la réglementation administrative jouant un rôle considérable dans les établissements
sociaux et médico-sociaux, les approches financières sont présentées en respectant ce
moule juridique notamment avec l’établissement de l’EPRD et l’ERRD pour certains types
d’établissements ou services ;

� la présentation des concepts liés aux flux de trésorerie intervient dans cet ouvrage dans
la quatrième partie « Le diagnostic et les ratios financiers ». Elle ne se justifie pas d’un
point de vue réglementaire, le tableau des flux de trésorerie n’est pas rendu obligatoire,
ni par le Plan comptable, ni par la réglementation administrative. Cependant l’intérêt
pédagogique commande une telle présentation : ces notions, très concrètes, permettent
de mieux comprendre l’ensemble du traitement des opérations financières, en appréciant
leur incidence sur la trésorerie. Par ailleurs, pour les gestionnaires souhaitant mettre en
œuvre le tableau des flux de trésorerie, des indications utiles sont données, dans la partie
« Le diagnostic et les ratios financiers ».

Des précisions relatives à la terminologie et aux sigles les plus fréquemment utilisés dans cet
ouvrage méritent d’être mentionnées dès à présent :

� l’expression tableaux budgétaires et de contrôle désigne l’ensemble des documents exigés
par la réglementation : il s’agit des documents de préparation du budget, de contrôle du
budget, de contrôle des investissements et de leur financement, mais aussi des documents
exigés en appui de ceux-ci et particulièrement les documents émanant de la comptabilité
générale ;

� l’expression comptes de synthèse désigne l’ensemble des documents produits par la compta-
bilité générale, en application du Plan comptable (bilan, compte de résultat et annexe), et
permettant d’apprécier la situation financière, le patrimoine et le résultat d’une association,
d’un établissement ;

� les établissements sociaux et médico-sociaux bénéficient le plus souvent d’un financement
très conséquent provenant de fonds publics : État, collectivités territoriales, assurance
maladie. Ce financement accordé dans le cadre d’une procédure budgétaire se traduit
par le versement d’une dotation globale, d’un prix de journée, d’un forfait journalier ou
autre modalité. La détermination de ce financement est dénommée tarification ; l’autorité
publique chargée d’assurer cette tarification est appelée autorité de tarification (article
R. 314-2 du Code de l’action sociale et des familles) et/ou dans cet ouvrage tarificateur ou
financeur public ;

� le sigle ESSMS, couramment utilisé dans la pratique, a été retenu pour désigner les établis-
sements et services sociaux et médico-sociaux.

� le sigle CASF désigne le Code de l’action sociale et des familles qui réunit l’essentiel des
dispositions liées à la tarification des ESSMS, particulièrement, dans la partie réglementaire
(R), les articles R. 314 et suivants.
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N

4.2. Les réformes en cours

Le secteur social et médico-social connaît depuis quelques années une turbulence réglemen-
taire notamment avec l’évolution des règles budgétaires et tarifaires applicables depuis la fin
de l’année 2016 et qui continuent à évoluer à ce jour : la tarification plafond et la plurian-
nualité des financements avec la mise en place des CPOM « volontaires » et « obligatoires »
entraînant dans certains cas l’émergence d’un nouveau cadre budgétaire (état prévisionnel des
recettes-dépenses ou EPRD) et la nécessaire évolution du cadre comptable (M22 et règlement
n° 2019-04 du 8 novembre 2019). L’ouvrage tient compte de ces évolutions, notamment avec
le modèle officiel de l’EPRD.

Une liste des exemples, figures et tableaux, un index alphabétique, une traduction des
abréviations et sigles, ainsi que la table des matières détaillée figurent à la fin de l’ouvrage.
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1. OBJECTIFS

Les ESSMS remplissent aujourd’hui une mission des plus essentielles au sein de notre société :
ils accueillent ou accompagnent les personnes parmi les plus fragiles, telles les personnes
handicapées, les personnes âgées dépendantes, les personnes en recherche de logement
et d’emploi, les enfants pris en charge par l’Aide sociale à l’enfance... Au total près de
40 483 établissements et services pour une capacité d’accueil ou de personnes suivies de
3 867 407 personnes1. Il est important pour bien comprendre les enjeux financiers d’évoquer
l’environnement de ces établissements et services, d’où cette brève présentation dans le cadre
de la première partie.

2. CONTENU DE CETTE PARTIE

La diversité des ESSMS, déjà évoquée dans l’introduction, s’affirme particulièrement sur le
plan juridique ; aussi une brève présentation des différents statuts de ces entités doit être
opérée dans le cadre d’un premier chapitre.

Le financement dont relèvent les ESSMS est présenté dans un deuxième chapitre, en mettant
en évidence la notion de tarification, le rôle joué par le CASF, l’essentiel de la procédure
d’allocation de ressources, le financement des investissements et pour finir en donnant un
aperçu des éléments comptables et financiers sur lesquels se base la tarification.

1. J. Priou, S. Demoustier, Aide-mémoire Institutions et organisations de l’action sociale et médico-sociale en
20 notions, Dunod, 2019, 5e éd.



Chapitre 1

Les établissements et services sociaux
et médico-sociaux : généralités

CE CHAPITRE permet dans un premier temps de présenter les différentes formes juridiques des
établissements et services. Le secteur public, obéissant à des règles particulières, fait

l’objet de quelques explications préliminaires. Les associations, souvent très présentes, par
exemple dans le monde du handicap, méritent un développement particulier compte tenu à
la fois de leur importance et de leur statut spécial.

Les établissements sociaux et médico-sociaux incluent par exemple :

� les établissements accueillant des personnes handicapées, tels ESAT, IME ;

� les établissements accueillant des personnes âgées, tels EHPAD ;

� les établissements accueillant des personnes en difficulté, tels CHRS.

Quelques exemples d’établissements sociaux et médico-sociaux figurent ci-dessous, à titre
d’illustration.

ESAT : établissement et service d’aide par le travail. Accueillant des personnes adultes handi-
capées, ce type d’établissement leur permet une mise au travail au sein d’ateliers assurant
le plus souvent une production industrielle. Les personnes accueillies bénéficient également
d’un accompagnement médico-social. Son financement est assuré par l’assurance maladie.
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IME : institut médico-éducatif. Dédié aux enfants et adolescents atteints de déficience mentale,
le financement provient de l’assurance maladie.

EHPAD : établissement d’hébergement de personnes âgées dépendantes. Le financement trouve
sa source dans les crédits de l’assurance maladie et ceux du département en plus de la
participation par les personnes elles-mêmes.et leurs obligés alimentaires.

CHRS : centre d’hébergement et de réinsertion sociale. Destiné à des personnes en difficulté
sociale et en recherche de logement, il dispense une aide éducative et anime des activités
d’insertion professionnelle. Les crédits de l’aide sociale de l’État assurent son financement.

Les établissements et services sociaux et médico-sociaux se définissent à partir du I de
l’article L. 312-1 du CASF ; ils comptent près de 40 483 structures dont plusieurs milliers de
services d’aide à domicile1.

1. LES STRUCTURES JURIDIQUES D’ACCUEIL
DES ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES

Les établissements et services dépendent de diverses structures :

� certains sont des établissements publics dépendant d’établissements de santé ;

� beaucoup dépendent d’associations ou autres organismes privés à but non lucratif ;

� d’autres structures abritent des ESSMS : sociétés commerciales, l’État, des collectivités territoriales
(directement ou via leurs établissements publics comme les centres communaux ou intercommu-
naux d’action sociale).

N

1.1. Le CASF et la forme juridique des ESSMS

Le CASF distingue cinq grandes catégories d’établissements pour aménager des règles bud-
gétaires spécifiques à chacune de ces catégories (art. R. 314-64 et suivants, R. 314-238
et suivants). La distinction s’organise essentiellement en fonction du critère de la forme
juridique de ces établissements :

� les établissements publics autonomes ;
� les services gérés dans le cadre d’un budget annexe d’un établissement public de santé ;
� les établissements non personnalisés relevant d’une personne morale de droit public autre

qu’un établissement public de santé ;

1. Idem.
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� les établissements gérés par des organismes à but non lucratif, habilités au titre de l’aide
sociale ;

� les établissements privés à but lucratif ou non habilités au titre de l’aide sociale, abrités
souvent par des structures juridiques comparables à celles du monde économique tradi-
tionnel, telles les sociétés commerciales (société anonyme, par exemple). En progression,
ce dernier type de structure s’implante dans les secteurs où une demande solvable existe,
particulièrement dans le domaine de l’accueil des personnes âgées.

N

1.2. Les règles de tarification et les règles comptables applicables
aux ESSMS

Les règles comptables comme les méthodes d’analyse financière se révèlent largement com-
munes à l’ensemble des établissements et services. La réglementation en matière de tarifica-
tion tout en posant de nombreuses règles communes, édictent aussi des règles spécifiques à
l’égard de chacune des cinq catégories distinguées ci-dessus.

Cependant, l’émergence d’une tarification plafond introduit, sur le plan de la procédure bud-
gétaire, une faille importante entre les établissements où cette règle ne s’applique pas encore
et les autres établissements qui y sont soumis. De même que le développement des contrats
pluriannuels d’objectifs et de moyens dans le secteur social et médico-social, la réforme de la
tarification des EHPAD de 2016 induisent de profonds changements (voir chapitre 2).

Les points suivants envisagent quelques spécificités financières voire budgétaires relatives au
secteur public d’une part, au secteur associatif d’autre part.

2. LES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS

� appliquent les règles de la comptabilité publique ;

� représentent parfois des cas particuliers :

➙ cas des établissements publics de santé gérant une activité sociale ou médico-sociale ;

➙ cas des établissements relevant d’un CCAS (centre communal d’action sociale) ou d’un CIAS
(centre intercommunal d’action sociale).

N

2.1. Les établissements publics et la comptabilité publique

Pour ces établissements, les règles de la comptabilité publique sont applicables. Le directeur
de l’établissement est l’ordonnateur du budget qui tient une comptabilité administrative
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retraçant les opérations de l’établissement. Les services déconcentrés du Trésor (comptables
publics) élaborent de leur côté un compte de gestion (voir chapitre 14, point 2.1.1).

N

2.2. Le cas particulier des établissements publics de santé
gérant une activité sociale ou médico-sociale

Les établissements publics de santé gérant une activité sociale ou médico-sociale sont par-
ticulièrement nombreux dans le domaine de l’accueil des personnes âgées, essentiellement
pour des raisons historiques. Ces activités sont retracées dans le cadre d’un budget qualifié
de budget annexe (celui d’un établissement d’hébergement de personnes âgées dépendantes,
par exemple), par opposition au budget principal (celui de l’hôpital, par exemple). Dans ce
contexte, on constate que les règles budgétaires posées par le CASF se trouvent souvent
écartées au profit de celles posées par le Code de la santé publique (art. R. 314-75 du CASF).

N

2.3. Le cas particulier des établissements relevant d’un centre communal

Les établissements non personnalisés relevant d’une personne morale de droit public autre
qu’un établissement public de santé sont traités à part dans le CASF, sans que pour autant les
spécificités en termes de tarification soient très marquées. Cela concerne les activités gérées
par une collectivité territoriale ou un centre communal ou intercommunal d’action sociale
(CCAS ou CIAS), activités retracées dans un budget annexe de la collectivité territoriale ou du
centre. Les règles budgétaires communes posées par le CASF s’appliquent à ces établissements
et services et ne se trouvent pas spécialement écartées au profit de celles posées par le Code
général des collectivités territoriales.

3. ASSOCIATION ET ÉTABLISSEMENT

� Une association est une entité juridique, c’est la personne morale gestionnaire.

� Un établissement au sein d’une association n’a pas la personnalité juridique, c’est une entité
budgétaire.

� Pour analyser les opérations financières, il y a nécessité de sectoriser.


